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Loi concernant la cité de Longueuil

[Sanctionnée le 6 août 1965]

ATTENDU que la cité de Longueuil a,
par sa pétition, représenté:

Qu'il est dans l'intérêt de ses citoyens
et qu'il est nécessaire pour la bonne
administration de ses affaires que sa char-
te, la loi 7 Edouard VII, chapitre 71,
et les lois qui la modifient soient de nou-
veau modifiées;

Qu'elle a déjà été autorisée à acquérir
de Sa Majesté du chef du Canada certaines
parties des lots 156 et 159 du cadastre
de la paroisse Saint-Antoine de Longueuil
et qu'il y aurait lieu de l'autoriser à
acquérir de toute corporation de la Cou-
ronne du chef du Canada certaines autres
parties du même lot originaire 156 ainsi
que d'autres parties de terrain contiguës
ou voisines qui ne sont pas cadastrées, aux
fins de servir à l'aménagement de parcs de
stationnement et de compléter les travaux
de réaménagement et de rénovation de
la rive sud du fleuve Saint-Laurent;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à ces fins et qu'il est
à propos d'accéder à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La cité de Longueuil est autorisée à
acquérir, de gré à gré, les parties du lot
originaire 156 du cadastre de la paroisse
Saint-Antoine de Longueuil, y compris
les bâtiments qui y sont érigés, de toute
corporation de la Couronne du chef du
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Canada, ainsi que les parties de terrain
contiguës ou voisines qui ne sont pas
cadastrées et qui sont situées dans le terri-
toire de la cité; ces immeubles doivent
servir, en tout ou en partie, à l'aménage-
ment de parcs de stationnement et à l'é-
rection d'édifices, de constructions ou de
maisons destinés à des fins publiques,
municipales, provinciales ou fédérales ou
à des fins résidentielles ou commerciales.

Elle peut subdiviser et vendre à l'en-
chère lesdites parties de lots et leurs sub-
divisions; elle peut également, avec l'ap-
probation de la Commission municipale
de Québec, les vendre de gré à gré au
coût d'acquisition, plus le coût des ser-
vices.

Elle peut aussi, avec l'approbation
préalable du ministre des affaires muni-
cipales et celle de la Commission munici-
pale de Québec, emprunter pour les fins
susdites une somme n'excédant pas le
coût d'acquisition et les autres dépenses
ou frais légitimes s'y rapportant.

Les deniers provenant de ces ventes
doivent être employés à l'extinction des
obligations contractées pour l'acquisition.

2 . Les articles 2 à 7 de la loi 8 George
V, chapitre 90, sont abrogés.

3 . L'article 1 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 85, est abrogé.

4 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.


